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La crise humanitaire tend à s’aggraver au Burkina Faso : début 2023, le Bureau de la coordination des affaires
humanitaires des Nations Unies estime à 4,7 millions le nombre de personnes ayant besoin d’assistance
urgente  pour  l’année  à  venir.  L’insécurité  et  la  violence  continuent  à  faire  croître  le  nombre  de  personnes
déplacées internes (PDI) pour atteindre près de 2 millions. A cela s’ajoute l’enjeu de l’alimentation, avec 3,5 millions
de personnes recensées comme étant en insécurité alimentaire.
Dernièrement, le terrible massacre le 24 août 2024 à Barsalogho dans la région du Centre Nord, à environ 130
km à l'Ouest Sud-Ouest de Dori (https://news.un.org/fr/story/2024/08/1148316) faisait plus de 200 victimes civiles.

Rappel du contexte de la crise humanitaire au Burkina Faso
Avec l'intensification des attaques depuis 2019, les populations subissent la propagation du conflit armé entre, d’un
côté, les forces gouvernementales et, de l’autre, les factions de groupes armés islamistes (deux groupes alliés à Al-
Qaïda et à l’État islamique au Grand Sahara, nés au Mali ; ainsi que le groupe djihadiste burkinabé Ansaroul Islam).
Elles  sont  confrontées  également  à  des  enlèvements  et  exactions  multiples  sur  un  territoire  burkinabé dont
environ 40 % n’est plus sous contrôle de l’État d'après les organisations internationales.
Cette déstabilisation sécuritaire du pays a eu pour conséquence une crise politique majeure qui s'est traduite par 2
coups d'état en janvier et en septembre 2022 perpétrés par une junte militaire ayant, à chaque fois, l'objectif de
rétablir la sécurité face aux attaques terroristes. L'assemblée nationale a été dissoute dès la fin janvier 2022 ainsi
que les conseils municipaux et plusieurs mois se sont écoulés avant la mise en place des délégations spéciales
pour administrer les communes. Rappelons que les délégations spéciales sont présidées par les préfets (échelle
de  déconcentration  départementale  qui  correspond  aux  communes)  et  composées  des  représentants  des
Organisations de la Société Civile (OSC), des chefs de tous les services administratifs déconcentrés provinciaux et
régionaux et des secrétaires généraux en poste.
A Dori, le Président de la Délégation Spéciale est, depuis août 2022, M. Abdramane Mandé avec qui ES est en
contact régulier pour le suivi des projets.

Les causes profondes de l’accélération de l’extrémisme violent au Burkina
Les causes sont à rechercher dans l’extrême pauvreté, les conflits liés à la gestion des ressources naturelles et du
foncier, les conflits inter-communautaires latents et les inégalités sociales.  Ainsi, l’extrémisme récupère ces conflits
latents, notamment entre éleveurs et cultivateurs, pour diviser les populations et enrôler les jeunes confrontés par
ailleurs à un chômage élevé. Cet extrémisme récupère aussi le grand banditisme et la criminalité transnationale
organisée, et vise l'accès aux ressources aurifères artisanales avec la flambée du cours de l'or.

La crise humanitaire en chiffres
Les victimes : début décembre 2023, l'ONG Armed Conflict Location and Event Data project (Acled) estime
que le conflit a fait plus de 17 000 morts depuis 2015, dont au moins 6 000 depuis le début de l'année 2023.
Début mars 2024, le bilan monte à 20 000 morts.

La population déplacée interne (PDI) : 2 millions de personnes déplacées à l'intérieur du pays, soit 10 % de
la population, dont plus d'un million d'enfants au 31 mars 2023 d'après le Conseil national d'aide d'urgence et
de réhabilitation (CONASUR).

L’insécurité  alimentaire  : 3,5  millions  de  personnes  ayant  besoin  d'une  aide  alimentaire,  et  1,3  million
d'enfants et de femmes enceintes et allaitantes ayant besoin d'une aide nutritionnelle d'urgence d'après les Nations
Unies.

La santé : 3,3 millions de personnes sans soins suite à la fermeture de 375 centres de santé.

La scolarité :  plus de 1 million d'enfants non scolarisés suite à la fermeture de plus de 6400 écoles.

La détérioration de la situation sécuritaire a rendu encore plus vulnérables les communautés déjà aux prises avec la
sécheresse et le changement climatique. Le  conflit entre la Russie et l’Ukraine a provoqué des pénuries de
matières  premières  et  fait  grimper  les  prix  des  denrées  alimentaires  dans  le  monde,  avec  des  conséquences
dramatiques pour les communautés de la région du Sahel.
Les approvisionnements en eau ont également été affectés par la violence armée. Depuis 2022, les attaques contre
les points d’eau se multiplient laissant plus de 850.000 personnes sans accès à l'eau potable.
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Localement,  les  communautés  s'organisent  pour  accueillir  les PDI,  soit  dans  des familles  hôtes,  soit  dans  des
camps avec l'appui d'organisations locales et internationales (ONG, agences des Nations Unies, Croix Rouge...)
mais les ressources ne suffisent pas pour couvrir les besoins de base.

Article sur le rapport d'Amnesty International du Monde :  https://www.lemonde.fr/afrique/visuel/2023/11/03/au-
burkina-faso-la-mort-nous-guettait-amnesty-international-raconte-la-vie-sous-blocus-djihadiste_6198028_3212.html

Article de Human Rights Watch
https://www.hrw.org/fr/news/2024/09/18/burkina-faso-des-groupes-armes-islamistes-terrorisent-les-civils

A Dori, les arrivées en masse de PDI se succèdent, notamment suite au terrible massacre de près de 130 civils en
juin 2022 à Seytenga (à 40 km à l'Est de Dori) faisant suite, un an auparavant, au massacre de 160 civils à Solhan
(à une centaine de kms au Sud-Est de Dori). Depuis, les attaques dans les villages environnants se poursuivent ; la
ville de Dori a accueilli au maximum de la crise entre 60 000 et 80 000 PDI, le nombre de PDI flucturait depuis aux
environs de 60 000 PDI.

Les  services  de base aux populations  sont  ainsi  mis sous  tension ;  cette situation est  aggravée par  plusieurs
attaques perpétrées à l'encontre des infrastructures routières et d'alimentation en eau potable. La ville de Dori se
retrouve  enclavée  avec  des  acheminements  de  marchandises  et  de  carburant  ponctuelles  en  convoi
militaire depuis la capitale; ce qui signifie que la centrale thermique ne fonctionne que par intermittence, entraînant
des coupures de courant et donc d'alimentation en eau potable. De plus les réseaux de télécommunication sont
régulièrement  coupés.  Par  ailleurs,  ces  difficultés  d'approvisionnement  entraînent  une  flambée  des  prix  sans
précédent.

ES, avec ses moyens limités, tente de poursuivre ses actions, notamment en direction des PDI.
Cependant,  comme  évoqué  dans  les  précédents  rapports  d'activités,  l'accès  aux  financements  se
complexifie  pour  les  petites  associations  comme  ES  (critères  d'éligibilité,  intervention  en  zone  rouge
d'insécurité etc...), rendant difficile la mise en œuvre de projets d'envergure.

D'autre part, la suspension de l'APD (aide publique au développement)- hors aide humanitaire -  de la France en
aout 2023 suite au coup d'Etat au Niger, soutenu politiquement par le Burkina, tend à remettre en cause certains
engagements en coopération décentralisée, bien que la position de Cités Unies France ait été de réaffirmer que
l’action internationale des collectivités territoriales françaises incarne l’Objectif de développement durable n°17 de
l’Agenda 2030, porteuse de valeur de paix et de solidarité.

Communiqué de CUF sur la situation au Sahel et le positionnement des collectivités engagées en coop dec :
https://cites-unies-france.org/IMG/pdf/cuf_communique_afrique_de_l_ouest_sahel_20_octobre2023.pdf?
12416/de4b99147fe909823501afc46d72a086fb883b08

Cités Unies France a, par ailleurs, appuyé la soumission d'une question au gouvernement sur sa position quant au
cadre juridique régissant la poursuite, par les collectivités françaises, de leurs coopérations internationales
au Burkina Faso, au Mali et au Niger.
Le gouvernement a répondu à cette question le 30 mai 2024, précisant que :

• Les  décisions  de  suspension  de  l'APD  s'étend  aux  cofinancements  de  l'Etat  aux  projets  de
coopération portés par les collectivités territoriales françaises ;
• Cependant, en vertu du principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales,
les collectivités françaises demeurent libres de poursuivre leurs engagements sur fonds propres ou
avec l'appui d'autres partenaires financiers.
• Au vu de la détérioration de la situation humanitaire et  des  besoins de populations  civiles  très
affectées par l'instabilité politique et la violence terroriste, il a été décidé de maintenir l'aide humanitaire et de
poursuivre certains projets qui bénéficient directement aux populations des trois pays.

https://cites-unies-france.org/Suspension-de-l-039-aide-publique-au-developpement-au-Burkina-Faso-au-Mali-et-
5080

Echanges Sahel espère que la ville d'Annecy continuera à s'engager pour soutenir les projets en direction
des PDI de Dori.
En effet, même si les conditions d'intervention sont compliquées, la mise en œuvre de projets reste encore possible
comme en témoigne le déroulement des projets en cours de finalisation.
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En 2023, l’association Echanges Sahel a rassemblé 17 adhérents (15 en 2022, 9 en 2021, 11 en 2020, 13 en 2019,
15 en 2018, 17 en 2017, 20 en 2016, 21 en 2015).
L'association enregistre  une légère augmentation des  adhésions mais ne dispose par  suffisamment de
membres  actifs,  ce  qui  est  pénalisant,  notamment  pour  participer  à  des  actions  d'animation  ou  de
sensibilisation sur le bassin annécien. 

Lors de l’assemblée générale du 27 juin 2023, le conseil d’administration a été élu ; celui-ci a ensuite procédé à
l’élection du bureau :ésidente Pascale ROUXEL

Présidente Pascale ROUXEL
Vice-Présidente Mathilde FAVIER

Trésorier Jacques LETOURNEUR
Secrétaire Anne Françoise LONGUET

Secrétaire adjointe Pascale DZIEDZIC
Autre membre du bureau Sylvie SORNAY
Autres membres du CA Josette MAIZA, Gérard TROUSSAUT,

Sadata HAIDARA, Yannick PERRIN
 
Près d'une quarantaine d’interventions ou réunions ont été assurées durant l’année 2023 (voir ANNEXE 2)
dont l’AG et 5 réunions du Conseil d’Administration.
Ce bénévolat d’ES d'environ 640h est valorisé dans son bilan financier à hauteur de 23 360€.

Un très grand merci à tous les membres d’Echanges Sahel qui se sont mobilisés durant cette année 2023 et
à la Ville d'Annecy qui nous a soutenu pour différents projets.

Le temps est enfin venu pour moi de quitter la présidence d'ES lors de l'AG du 10 octobre 2024 après 23 ans au
sein de l'association (dont 15 années en tant que présidente) en souhaitant une nouvelle dynamique pour ES et
en remerciant sincèrement tous les membres d'ES, anciens et actuels qui se sont mobilisés pour les nombreux
projets portés par l'association ; mais également  tous nos amis burkinabés avec qui nous avons œuvré et que
nous ne pouvons malheureusement plus revoir en raison des contraintes sécuritaires, mais avec qui nous restons
en contact.

Mes vifs remerciements vont également à la Ville d'Annecy-le-Vieux, et depuis 2017, la Ville d'Annecy (élus
et services) pour le soutien moral et financier qui nous a permis de mettre en œuvre ces projets avec également
l'appui d'autres partenaires (Ministère des Affaires Etrangères, SILA, Agence de l'Eau, Agence des Micro-Projets,
Fondation Raja Marcovicci, Conseil Départemental 74, Fondation Abbé Pierre, EDF, …).

Compte tenu de l'évolution de la situation au Burkina, les  activités d'ES sont amenées à davantage se recentrer
sur le territoire annécien autour d'actions plus marquées dans les domaines de la sensibilisation, la culture et la
solidarité, en lien avec les associations locales et, notamment, le Festisol (Festival des Solidarités).
Cependant,  le  sens du jumelage,  qu'ES anime,  doit  être  préservé et  ne  peut  vivre  que par  des  actions
menées  à  Dori  auprès  des  populations  éprouvées,  en  lien  avec  nos  relais  sur  place  ainsi  que  les  autorités
municipales de Dori, qu'elles soient élues ou sous délégation spéciale, et avec qui nous avons toujours entretenu
des relations très cordiales.

A titre personnel, ce bénévolat, bien que chronophage, souvent au détriment de ma vie familiale et professionnelle,
fut passionnant ; il m'aura enrichie de tant de rencontres et d'expériences dans des domaines variés, me faisant
« sortir de ma zone de confort » et entrevoir, modestement, ce qui peut relever de l'altérité.

Je suis heureuse qu'ES ait été mis à l’honneur, en novembre 2016, à travers les palmes d'argent du bénévolat  de
la Fondation du Bénévolat remises par Bernard Accoyer, député-maire d'Annecy le Vieux (et ancien président de
l'Assemblée Nationale).
Depuis 2001 (voir tableau synthétique de l'historique des projets en ANNEXE 1), ES a mené à Dori une trentaine
de projets pour plus de 470 000 € (dont plus de 60% a été financé par une douzaine de partenaires financiers) et a
impliqué plus d'une vingtaine de partenaires techniques. 
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Parmi  ces  projets,  les  études  et  projets  d'assainissement  ont  tenu  une  part  importante,  notamment  le  plan
d’élimination des déchets solides et valorisation des plastiques. 
Sur ces acquis, la Ville d'Annecy le Vieux s'est engagée en 2008 en coopération décentralisée avec la Ville de Dori,
permettant ainsi l'accès à des financements de coopération ciblés dans les domaines de l'assainissement et de l'eau
potable (grâce à la loi Oudin-Santini votée en 2005). 
Entre  2009  et  2017,  ES a initié  et  suivi,  avec  les  élus  et  services municipaux  d'Annecy-le-Vieux,  le  projet  de
coopération décentralisée “Plan de gestion des eaux usées et excreta de Dori” (PGEUED), d'un montant total
de 950 000 € (dont 16% a été financé par la ville d'Annecy-le-Vieux et le reste par ses partenaires financiers). 
Grâce à ces projets et à l'engagement fort d'Arba Diallo, député-maire de Dori 2006-2014 (principal opposant
politique à Blaise Compaoré, ancien secrétaire exécutif de la Convention des Nations Unies pour la Lutte contre la
Désertification, décédé en 2014 et à qui je rends hommage),   la Ville de Dori a reçu en 2018 le premier prix «
Banque Mondiale » pour « l’accès à l’eau potable et à l’assainissement » décerné par le Partenariat National de
l’eau du Burkina Faso lors du Forum National de l’Eau au Burkina Faso.
Plusieurs capitalisations d'expériences ont été faites au niveau du Programme Solidarité-Eau (pS-Eau) et du reseau
d'acteurs burkinabés ACTEA (voir ANNEXE 1).

Mon  souhait  est  de  continuer,  en  marge  d'ES,  à  partager  ces  expériences  menées  dans  le  domaine  de
l'assainissement (en particulier la dernière, portant sur le projet pilote de pédo-épuration des eaux ménagères) qui,
malgré les contraintes actuelles, reste un domaine dans lequel la ville de Dori continue à être reconnue comme
pilote  en  la  matière  mais  qui  reste  le  « parent  pauvre »  des  services  de  base  aux  populations,  pourtant
indispensable à la santé publique et à l'accès à une eau potable ; d'autant plus difficile dans un contexte de crise
humanitaire.
Actuellement, la ville de Dori recherche des partenaires financiers pour réhabiliter certaines infrastructures (dont la
station de traitement des boues de vidange) afin de pérenniser  le gestion de l'assainissement et mène, avec l'appui
de programmes locaux ou régionaux, des actions curatives de salubrité publique (voir ANNEXE 1).

Pascale ROUXEL
10 octobre 2024 
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Actions à  Dori
– démarrage du projet de formation à la savonnerie et à la vente pour 20 femmes déplacées internes

afin de leur permettre de pratiquer une activité génératrice de revenus. Ce projet, d'un montant total de 7
300 € est cofinancé par la ville d'Annecy à hauteur de 27% (2 000 € accordés sur 3 000 € sollicités) ; le
Conseil Départemental 74 ayant refusé le dossier présenté par ES dans le cadre de l'appel à projet « aide
humanitaire » 2023. A l'issu de la formation, les femmes sont dotées d'un kit de matériel et d'intrants leur
permettant de démarrer leur activités et sont suivies durant 6 mois jusqu'en septembre 2024.

– poursuite de la construction de blocs latrines-douches-puisards destinés aux PDI. Initié dans le cadre
de l'aide d'urgence apportée en 2022, ce projet se poursuit en 2023-2024 grâce au mécénat EDF (dossiers
acceptés en 2023 et en 2024). D'un montant total de 5 870 € (dont 3 000 € d'EDF), le projet porte sur la
réalisation de 6 blocs sanitaires, la dotation de kits d'entretien et la sensibilisation des bénéficiaires ; il est
finalisé en 2024.

Ces deux projets sont mis en œuvre  par l’association burkinabè «ADES» (Association Développement Endogène
Solidaire) qui travaille en lien avec les acteurs locaux de Dori, notamment le Président de la Délégation Spéciale et
les services déconcentrés de l'Action Sociale et ceux de l'assainissement.

– poursuite du projet pilote “Irrigation familiale à base d’eaux usées domestiques” permettant, à
l'échelle  des ménages,  de collecter l es eaux ménagères dites « eaux grises » (lessive, vaisselle et
douche), les  pré-traiter et les infiltrer pour irriguer un périmètre arboré. Lancé fin 2019, ce projet a pour
objectif de lutter contre la pollution et les maladies hydriques, d’optimiser l’utilisation de la ressource en eau
et de renforcer le couvert végétal. Le projet rencontre depuis 2020 des retards liés au covid, à des difficultés
administratives ; aux difficultés de déblocage de fonds suite à la mise en place de la Délégation Spéciale
mobilisée en priorité dans la gestion des affaires courantes et la gestion de la crise humanitaire ; et enfin, à
la  situation sécuritaire entraînant  des  ruptures d'approvisionnement  en matériaux  et  en carburant,  ainsi
qu'une forte inflation des coûts.

D'un montant initial de 24 000 € (dont 12 000 € de subvention de l'Agence des Micro-projets), le cout du projet a été
porté à plus de 28 000 €.
Après plusieurs relances, la délégation spéciale de Dori assure le déblocage des fonds pour la réalisation des 13
dispositifs restants en novembre 2023. L’appui du président de la délégation spéciale et la forte mobilisation de
SAGHEN (Assistance à Maîtrise d'Ouvrage), permettent la finalisation du projet en 2024.
https://la-guilde.org/agir-avec-nous/nos-actions/reduction-de-linsalubrite-liees-aux-eaux-menageres-non-traitees-de-
la-ville-de-dori/

 Actions à  Annecy
– Appel aux dons auprès des entreprises du Parc des Glaisins et stand ES lors de la manifestation

organisée par Géode 6 et 7 juin 2023. Malheureusement aucun retour positif n'a été constaté.
– Participation à la journée interculturelle du collège Raoul Blanchard le samedi 3 juin 2023
– Accueil de Laurent Sinaré, président d'ADES (Association Développement Endogène Solidaire) en

septembre 2023 permettant de travailler sur les projets sanitaires et de formation à destination des
PDI ; de rencontrer élus et DRI et d'intervenir pour sensibiliser des élèves.

– Participation à l'Ancileviennerie en octobre 2023
– Participation  au  FESTISOL en  novembre  2023,  notamment,  à  la journée festive  de solidarité  du  4

novembre avec un stand visant à sensibiliser le public  et à la conférence organisée le 17 novembre
avec Echanges et Tiers Monde sur le thème de la “Souveraineté alimentaire au Sahel et agriculture
vivrière”

– Participation à la réunion du groupe-pays Burkina Faso  de Cités Unies France du 23 février 2023 en
visio   et  à  la  rencontre du  groupe-pays Burkina Faso  de Cités Unies  France le 16  juin  2023 à
Chambéry

– Participation  en  visio  à  la  réunion  du pS-Eau le  22  mars  2023  :  “Evolution  du  contexte  socio-
politique  :  comment  poursuivre  les  dynamiques  engagées  dans  le  secteur  de  l'Eau  et  de
l'Assainissement”

– Participation à la  discussion en ligne du Réseau ACTEA du 16 janvier au 27 janvier  2023 sur la
thématique de l'assainissement autonome dans les petites et moyennes localités au Burkina  et à la
discussion en ligne du 6 au 15 novembre 2023, sur la “Gestion des boues de vidange dans les zones
en crise au Burkina Faso »

– Participation à différentes réunions en visio du Cluster Wash
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– Participation aux réunions du Comité Consultatif de l'Action Internationale de la Ville d'Annecy

– Préparation de l'exposition photos « Regards sur la ville de Dori, au Sahel » prévue en mars-avril 
2024 au FORUM EXPO BONLIEU mis à disposition par la Ville d’Annecy. Cette exposition de photos de Djingri 
TINDANO et de sculptures de Malick GUIRA a rencontré un vif succès avec plus de 1680 visiteurs dont certains
ont laissé des commentaires élogieux dans le livre d'or.
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1 Projet de formation de femmes PDI à la fabrication et à la vente de savons

Contexte : lors de sa visite à Annecy en décembre 2021, le Premier Maire Adjoint de la ville de Dori, a mis en 
évidence la nécessité de renforcer la résilience des femmes PDI à travers leur formation à des activités 
génératrices de revenus (AGR). En effet, ces femmes ont perdu leur première source de revenus -la vente des 
produits laitiers- en raison du vol de bétail par les groupes armés terroristes ou de l’accès limité à certains marchés 
dans les villages en raison de l'insécurité.
De même, le rapport d'évaluation des besoins effectué à la suite du massacre de Seytenga en juin 2022 sous l'égide
de la FAO et du CRUS (Conseil régional des Unions du Sahel), recommandait de promouvoir entrepreneuriat au 
profit de 2000 jeunes et 1000 femmes (PDI et hôtes).
Ces actions de formation aux AGR sont également encouragées par le SCAC (Service d'Action et de 
Coopération Culturelle) de l'Ambassade de France à Ouagadougou avec qui Échanges Sahel a en février 2023 
échangé des mails sur le retour d'expériences en cours de 18 projets soutenus par le programme français PISCCA 
2021-2022 (Autonomisation économique des femmes déplacées internes) au Burkina ; soulignant que « les AGR 
permettent de soulager les ONG d’urgence (distributions alimentaires de survie aux PDI nouvellement déplacés), en 
prenant en charge ce qu’on appelle les « anciens » PDI (plus de trois mois) à sortir de la dépendance à l’aide 
humanitaire ».
Échanges Sahel souhaitant poursuivre ses projets en direction des PDI en privilégiant des actions ciblées 
complémentaires de celles déjà menées par les ONG locales afin d'éviter des doublons, a travaillé avec l'ONG 
burkinabé ADES durant le premier trimestre 2023 à la définition d'un projet ayant pour objectif de favoriser 
l'intégration par le travail et l'autonomisation financière des femmes déplacées internes.
ADES (Association pour le Développement Endogène et Solidaire) a été retenue car elle possède l'expertise ad-hoc 
notamment en matière de formation à des AGR, dispose d'un référent permanent et de contacts à Dori (notamment 
au niveau de la Direction Provinciale de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale avec qui ADES a déjà 
collaboré) et de la connaissance approfondie du terrain local. Échanges Sahel connaît de longue date son président 
Laurent SINARE (ancien directeur des services techniques de Dori) et a confié à cette association la mise en œuvre 
des actions d'urgence réalisées lors de l'afflux de PDI en juin 2022 par suite du massacre de Seytenga, localité 
voisine de Dori.
 
Le projet propose à 20 femmes PDI un parcours d'aide à l'installation d'une activité génératrice de revenu 
(AGR) à partir de la fabrication de savons comprenant : formation à la saponification et à la vente, 
équipement et accompagnement pendant 6 mois.
La saponification a été retenue car elle peut être exercée à domicile ou bien dans le cadre de groupements 
féminins ; les besoins en savons sont importants pour assurer l'hygiène quotidienne et l'entretien du linge et de la 
vaisselle; en plus de l'utilisation pour leur propre usage, les femmes auront la possibilité de les vendre sur les 
marchés locaux de la ville de Dori voire d'en faire du troc.

Un dossier de demande de subvention a été élaboré et déposé auprès:
– du Conseil Département 74 sollicité à hauteur de 4000 € dans le cadre de l'appel à projet dans le champ 
de l'aide humanitaire 2023 : réponse négative en août 2023
– de la Ville d'Annecy  dont le Conseil Municipal, lors de sa séance du 26 juin 2023,
a inscrit une subvention d’un montant de 2 000 € (au lieu de 3000 € sollicités).

ES espérait par ailleurs recevoir des dons suite à son appel lancé auprès des entreprises du parc des Glaisins et sa 
participation à l’événement organisé par l'association des entreprises des Glaisins GEODE « Au boulot en vélo » en 
juin 2023 (voir § 4.1), mais cet appel n'a rien donné.
Grâce à ses fonds propres ES a cependant pu abonder afin de dégager une enveloppe globale de 6000 € pour ce 
projet.
ADES a dû redimensionner le projet (de 10 000 € à 6000 €), en concertation avec les acteurs locaux et 
compte tenu des contraintes locales liées aux difficultés d'approvisionnement de la ville de Dori en raison 
des attaques terroristes entraînant une flambée des prix.
Plusieurs réunions de travail ont été organisées, lors de la venue de Laurent Sinaré en septembre 2023 et par la 
suite en visio ; l'objectif étant de maintenir un niveau qualitatif de la formation en saponification et à entrepreneuriat 
tout en arrivant à réduire les coûts.
ES a signé avec ADES une convention de mise en œuvre du projet en novembre 2023 en s'engageant à hauteur de 
3506 € sur ses fonds propres auxquels se sont ajoutés un don de 500 € de l'association Quadra Annecy Club; la 
ville d'Annecy apportant 2000 €.
En février 2024, un avenant à cette convention a été signé pour un montant supplémentaire de 1289 € compte-
tenu de l'inflation des couts ne permettant pas d'équiper convenablement les femmes en intrants à l'issu de 
la formation.
Le budget total du projet s'élève à 7395 €.
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En décembre 2023, ADES a pris attache avec les services de l’Action sociale (provinciale et communale) pour cibler 
les bénéficiaires selon des critères visant des femmes PDI vulnérables dépendantes de l’aide humanitaire et 
ayant un niveau suffisant de compréhension, de motivation et de disponibilité pour suivre la formation.
Une équipe de 2 personnes de l’Action Sociale a effectué un premier ciblage de 30 femmes sur la base de la liste 
disponible au comité provincial de secours d’urgence et de réhabilitation, puis a mené un entretien avec chacune des 
30 femmes ; la liste définitive a été arrêtée selon le niveau de vulnérabilité le plus élevé.
ADES, par le biais de l’agent social de la mairie, a ensuite conduit une enquête rapide sur ces femmes afin de 
disposer d’une situation de référence qui a permis de confirmer leur état de vulnérabilité.

ADES a par ailleurs recruté le prestataire pour assurer la formation des femmes PDI sur la base d’une liste restreinte 
de 3 entreprises consultées à travers un cahier des charges qui spécifiait les détails de l’avis.  L’entreprise 
« Djamous Services » a été attributaire de la prestation dans le cadre d'un contrat passé avec ADES.
Djamous est une entreprise spécialisée dans  la production de savon, et offre également des services de formation en
saponification.

Poursuite du projet en 2024 :

Un sondage de l’offre locale de savons a été conduit par ADES en vue d’avoir un minimum de connaissance sur 
les producteurs/distributeurs, sur la nature et les formats de savons produits et vendus, ainsi que les canaux de vente
et les prix de ventes courants sur le marché. Cela a aussi permis d'apprécier le taux ou les quantités de ventes 
journalières par les opérateurs locaux de savon sur la base de leur production journalière.
Une typologie des clients (individus, collectivités,
organismes, entreprises, hôtels…) a également été
appréciée concernant leur préférence sur la nature (solide
ou liquide) et les formats de savons, afin d’identifier si
possible les segments non couverts par le marché du
savon et/ou ayant des besoins supplémentaires. Il ressort
que les principaux acheteurs sont les ménages
défavorisés(45% des enquêtés),  suivis par les sociétés de
nettoyage (37%) et les ONGs qui soutiennent les PDI.

La formation en saponification s'est déroulée durant 4
jours mi-février 2024 .
40 litres de savon liquide et différents types de savons
solides ont été fabriqués (15 boules de savon à base de
feuilles de neem, 15 boules de savon à base de crème de
lait de vache, 15 boules à base d’huile de sésame,  53
boules de savon kabacourou et 46 boules de savon de
lessive (huile ordinaire) et répartis entre les femmes afin qu’elles puissent les tester et de tirer des leçons sur la 
qualité du savon produit.
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Avec la flambée des coûts dans les zones d’insécurité comme Dori,
seule une petite quantité des intrants a été utilisée à titre démonstratif
pendant la formation.
Les services de l’Action sociale ainsi que la mairie ont assisté à
l’ouverture de la formation ainsi qu’à sa clôture. 

Les femmes ont ensuite suivi 2 jours de formation en comptabilité
financière simplifiée afin de savoir comment tenir et gérer les
ressources générées par la vente de savon . Elle a été assurée par
un expert de la direction régionale de la jeunesse, de l’emploi et de
l’insertion professionnelle en lien avec la structure de formation en
saponification. La formation a également abordé les aspects
marketing en se servant des résultats du sondage de marché réalisé.

A l'issu de la formation, les femmes ont été dotées d'un kit de
fabrication de savon comprenant : 1 bidon vide 20l; 1 bidon vide de
1l, 1 bidon vide de 5l, 1 sac de feuilles de neem; 1 litre de crème de
lait de vache; 10 litres de Tanzargex; 1 seau de 20 l; 1 bassine; 1
gobelet en plastic; 1 flacon de parfum, 1 bidon de 2 l d'huile ordinaire;
1 bidon de 20 l d'huile de coco; 1 marqueur ; ½ l de neutralisant; 1
bidon de 20 l de silicate; 20 Kg de bicarbonate; 25kg de soude
caustique; 1 paire de gants de ménage.
Un moule en fer permettant de couler une cinquantaine de savons carrés a également été distribué pour 4 femmes, 
soit au total 5 moules.
 
A l'occasion d'une réunion en visio le 3 juin 2024, Laurent Sinaré a présenté aux membres d'ES le 
déroulement de cette formation.
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Le bilan met en évidence que les objectifs du projet ont été atteints car les 20 femmes déplacées internes
ciblées (ayant en charge au total  66 enfants dont 37 de moins de 5 ans) ont été formées, fabriquent et
vendent leurs savons comme en témoigne le résultat du suivi durant 6 mois.

Ces  objectifs  ont  été  atteints malgré  les  difficultés  rencontrées,  principalement  liées  aux  difficultés
d'approvisionnement de la ville de Dori en raison du blocus imposé par les attaques terroristes.

Echanges  Sahel  va étudier  la  possibilité  de financer  la  dotation  des  femmes en moules  supplémentaires pour
faciliter l'organisation de leur production ainsi qu’un nouveau bilan dans 6 mois, ce qui permettra de savoir si cette
activité génératrice de revenu aura permis de sortir les bénéficiaires de leur dépendance à l'aide humanitaire.

Actuellement, seule une première évaluation sommaire permet d'approximer quel pourrait être le bénéfice dégagé
par cette activité.

En considérant le chiffres d’affaires moyen de 379€ et les dépenses estimées sur la période de 6 mois (dépenses
engagées et  stock consommé  moins le stock restant) évaluées à environ 158€ , le bénéfice moyen serait de 221€
soit environ 1,23€/jour pendant 6 mois. Ce montant est à mettre en perspective avec le seuil de pauvreté d'environ
1,5€/j.

Cette première évaluation est néanmoins fragile et provisoire, ne prétendant que donner un ordre de grandeur.

Rappelons  que  l'intérêt du projet  est pédagogique :  développer des  compétences,  pratiquer un mode de
raisonnement, montrer la nécessité de tenir des comptes et comprendre la notion d’activité génératrice de
revenu.

Rappelons également que la contrainte majeure d'approvisionnement en intrants constitue un facteur externe
non  maîtrisable  pouvant  engendrer  l'arrêt  partiel  ou  total  de  l'activité  ou  une  production  limitée  dans
certains types de savons en fonction des intrants disponibles sur le marché.

Enfin,  soulignons  que  ce  projet  constitue  pour  Echanges  Sahel  et  ses  partenaires  locaux  une  source
d'apprentissage pour mener à bien une action à destination de populations fragilisées dans un contexte de
crise humanitaire majeur.
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2 Projet de construction de blocs latrines- douches d'urgence pour PDI

Pour mémoire, en septembre-octobre 2022, ES ayant reçu des dons suite au massacre de Seytenga et à l'afflux de
PDI à Dori, a pu poursuivre son aide d'urgence en faveur des PDI avec la construction de 8 blocs sanitaires 
(latrines+douche+puisard) dans les sites d’accueil et les familles hôtes.

Afin de poursuivre cette aide en direction des PDI, ES a déposé un dossier  de 
mécénat EDF.
Ce dossier a été accepté en décembre 2022 pour un montant de 1500 € destiné à
la construction de blocs-latrines-douches. Le versement EDF a été effectué en juin
2023.
ES espérait par ailleurs recevoir des dons suite à son appel lancé notamment auprès des entreprises du parc des 
Glaisins et sa participation à l’événement organisé par l'association des entreprises des Glaisins GEODE « Au 
boulot en vélo » en juin 2023 (voir § 4.1). Malheureusement, cette campagne n'a rien donné.
ES a décidé d'abonder sur ses fonds propres le mécénat EDF à hauteur de 2500 €.
Lors de la venue de Laurent Sinaré, président d'ADES, en septembre 2023, les modalités de la convention de mise 
en œuvre ont été établies et Laurent Sinaré a travaillé avec son relais local à Dori pour finaliser le budget en fonction
des contraintes de mise en œuvre (insécurité, flambée des coûts).
ES a signé avec ADES une convention de mise en œuvre du projet en novembre 2023 pour la réalisation de 4 blocs 
sanitaires équipés de lave-mains et des campagnes de sensibilisation des PDI à l'hygiène et l'entretien des 
ouvrages.

Les étapes suivantes ont été assurées par ADES :
- préparation des critères d’identification des bénéficiaires
- concertation avec le Président de la Délégation Spéciale de la commune de Dori
- transmission des documents techniques de référence à l’agent technique municipal pour le suivi des ouvrages et 
séance d’appropriation du projet permettant à l'agent technique de prendre contact avec les autres acteurs en 
charge de l’assainissement à Dori
– sorties d’identification avec la Direction régionale de l’action humanitaire et le comité de veille des sites des 
déplacés internes : 4 sites ont été identifiés au regard des critères suivants :
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En décembre 2023, ES  a déposé à nouveau un dossier  de mécénat EDF pour un montant de 1500 € afin de 
poursuivre le projet. Un avenant à la convention de mise en œuvre a été signé en février 2024 pour un 
montant de 1869 € permettant la réalisation de 2 blocs sanitaires supplémentaire.

Au total, le projet s'élève à 5 869 € (dont 3000 € d'EDF).

Poursuite du projet en 2024

- consultation de 2 fournisseurs pour la fourniture des matériaux et du matériel de construction sur la base d’un 
devis quantitatif transmis par ADES : l’entreprise Rabo Business & Service a été retenue.

- identification par l’agent technique municipal de 2 tâcherons résidant à Dori et ayant reçu une formation sur 
les techniques de construction des ouvrages d’assainissement familial lors de la mise en œuvre du PGEUED.
Ces 2 tâcherons ont été choisis sur la base de leur disponibilité et de leur professionnalisme.

- approvisionnement par le fournisseur, réalisation des travaux par les 2 maçons qualifiés aidés pour la petite 
main-d’œuvre (fouilles, manutention) par les jeunes déplacées internes.

- contrôle à pied d'œuvre par l’agent technique municipal sur la base des prescriptions techniques transmises par 
ADES : vérifications des implantations, des fouilles, du dallage, des maçonneries des fosses et des superstructures, 
du tôlage et de la fixation des ouvertures
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–

– distribution des kits d'entretien constitués chacun
de 2 balaies, d’1 seau, d’un1 brosse plastic à manche et d'1
carton de 40 unités de savons. L’intérêt de ces acquisitions
est de favoriser une bonne pratique d’hygiène et une bonne
utilisation des blocs sanitaires.

- sensibilisation des bénéficiaires à l’hygiène et
l'entretien des ouvrages (voix et barrières de contamination des
maladies liées au manque d’hygiène et d’assainissement; lavage des
mains au savon; utilisation des équipements,; entretien des
équipements réalisés; protection des denrées alimentaires y
comprise l’hygiène de l’eau de boisson).

Un binôme constitué d’une femme et d’un homme ont mené les
activités de sensibilisation. La technique utilisée est de « Causerie
Educative » à laquelle participent 5 à 12 personnes.
Au total 144 personnes ont été touchées par la sensibilisation
(96 femmes et 48 enfants).

Site 1 Site 2 Site 3 

   

Site 4 Site 5 (en finition) Site 6 en finition 
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3 Projet pilote “Irrigation familiale à base d’eaux ménagères” (ou
eaux grises)
 
Pour mémoire, la ville de Dori, grâce à la coopération 
décentralisée Annecy-le-Vieux/Dori et au jumelage, a
mis en place le plan de gestion des eaux usées 
(PGEUED) et le plan de gestion des déchets 
solides qui
permettent de réduire considérablement 
l’insalubrité urbaine avec deux filières municipales
complètes
d’assainissement pour la gestion des eaux usées et
pour la gestion des déchets solides.
Cependant, des lieux d’insalubrité et de 
prolifération de vecteurs de maladies hydriques
(moustiques notamment propageant le paludisme et la
dengue) perdurent au niveau des caniveaux 
d’évacuation des eaux pluviales à ciel ouvert où sont raccordées les eaux ménagères dites « eaux grises 
» (lessive, vaisselle et douche). De plus, ces caniveaux sont raccordés à la mare de Dori et génèrent donc 
des pollutions au niveau de celle-ci.
Ces « eaux grises » ne peuvent être traitées en même temps que les eaux usées issues des latrines car 
celles-ci seraient trop rapidement saturées.
En concertation avec la mairie de Dori, ES a initié en 2019 un projet pilote avec le bureau d’études Sahel 
Global Health and Environnement (SAGHEN), structure créée par Amédée Sinini, ancien directeur des 
services techniques de Dori ayant été formé (dans le cadre du PGEUED) à l’école d’ingénieurs de Ouaga, le 2IE.
SAGHEN assure la mission d'AMO (Assistance à Maîtrise d'Ouvrage).

En 2019, ES a obtenu de l’Agence des Micro-projets une subvention de 12 000 
€ couvrant 50% du montant total du projet qui s’élève à 24 000€.
A ce montant, ES a conventionné en 2022 une contribution supplémentaire de
3600 € pour prolonger l'AMO SAGHEN ainsi que la sensibilisation compte-
tenu des retards pris par le projet.

Le projet porte sur des campagnes de sensibilisation, la formation de 4 maçons et l’équipement de
50 ménages en dispositifs constitués d’un système de collecte des eaux ménagères dites « eaux grises » 
(lessive, vaisselle et douche), leur prétraitement et leur infiltration pour irriguer un périmètre arboré (chaque
ménage apporte au début du projet 3 plants arbustifs). L'eau en surplus est évacuée dans un puisard.
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Ce projet permet de lutter contre la pollution et les maladies hydriques, d’optimiser l’utilisation de la 
ressource en eau et de renforcer le couvert végétal grâce à la réutilisation des eaux usées domestiques 
dans la ville de Dori particulièrement confrontée aux problématiques de désertification.
Il s’agit d’un projet pilote qui, au bout de sa mise en œuvre, sera évalué et capitalisé pour sa mise à l’échelle.

Les rapports d'activités ES 2020 à 2022 détaillent le déroulement du projet.

.Le projet a malheureusement rencontré de nombreuses difficultés occasionnant des retards importants, 
notamment en raison de la pandémie du COVID 19 en 2020 et 2021 (arrêt de transport des personnes et des 
biens ; mise en confinement de certains membres de SAGHEN, de certains ménages bénéficiaires et d’un 
animateur, tous testés positifs), de la recrudescence des attaques terroristes, du coup d'état militaire du 23 
janvier 2022 entraînant la dissolution des conseils municipaux.
La crise socio-politique et sécuritaire que traverse le Burkina a pour conséquences la précarisation des conditions
de vies des populations dans certaines régions, notamment le Sahel (chef lieu de région Dori).  L’approvisionnement
en marchandises diverses y est particulièrement difficile voire impossible par voie terrestre à cause de l'insécurité et
des  attaques  perpétrées  contre  les  infrastructures  sur  l'axe  Kaya-Dori  reliant  Ouagadougou  à  Dori.  Le
transport des marchandises s'effectue en convois militaires quand cela est possible, ce qui entraîne une flambée
sans précédent des coûts des marchandises avec également une pénurie en carburant, des ruptures prolongées
d’électricité et de distribution d’eau.
L'intensification des attaques avec des enlèvements de personnes suivi d’exécution à l’intérieur de la ville
de Dori et l'afflux massif de personnes déplacées internes (PDI) mobilisent les services municipaux, rendant
peu disponibles les agents pour finaliser le projet.
D'autre part, certains bénéficiaires résidant dans le secteur 6 de Wendou (périphérie Ouest de la ville de
Dori) ont été contraints d'abandonner leurs habitats pour des raisons d’insécurité et se réinstaller dans les
quartiers plus centraux de Yanrala et Petit Paris.
Les artisans font de leur mieux pour poursuivre la confection des dispositifs et leurs installations dans les ménages.
La situation précaire à Dori finit cependant par décourager les animateurs et les artisans qui ne sont plus que 2, 1
artisan et 1 animateur, à poursuivre les travaux (soit l'abandon de trois artisans et de deux animateurs).
Le blocus imposé par les groupes armés terroristes sur l’axe Kaya-Dori accentue la flambée des prix; le coût du
carburant passe de 800 Fcfa le litre à 4 000 voire 6 000 Fcfa à Dori avec des répercussions sur la mise en œuvre
des activités de sensibilisation et de suivi. Autre conséquence, le coût des agrégats double voir triple à cause du
manque de carburant et de l’inaccessibilité des zones d’emprunts (attaques terroristes en périphérie de la ville).
La ville est également confrontée à des interruptions de la communication via les réseaux mobiles pendant plusieurs
mois rendant difficile le suivi des activités par Saghen qui peut rarement se rendre à Dori en raison de la haute
insécurité sur l’axe Kaya-Dori.
Après plusieurs relances, la délégation spéciale de Dori, mobilisée dans la gestion de la crise,  assure le déblocage
des fonds transférés par Echanges Sahel pour la réalisation des 13 dispositifs restants en novembre 2023.
Avec  l’appui  du  président  de  la  délégation  spéciale  communale  de  Dori  et  l’engagement  de  l’ex  technicien
communal, l’ensemble des dispositifs sont confectionnés et installés dans les ménages.

Communication sur le projet : la vidéo suivante a été réalisée par Djingri Tindano, vidéaste de Dori, en octobre 
2021.
https://drive.google.com/file/d/1Iw-adr2KmuqhaDiHv4nFyLZQ-ow9ZqHA/view?usp=sharin  g
Partage d'expérience en cour via le pS-Eau et ACTEA :
=> https://www.pseau.org/outils/biblio/resume.php?d=11599&l=fr
https://www.actea.org/veille-et-partage-de-linformation/
Partage d’expériences N°13 sur des projets innovants en cours au Burkina Faso
=> https://www.actea.org/wp-content/uploads/2022/08/2022_08_ACTEA_Fiche-de-partage_13.pdf

Perspective     2024         :
Le bilan définitif est à établir par SAGHEN.
Le bilan technique et financier est à rédiger par ES pour transmission à l'AMP.

BILAN : chiffres clés
- Atteinte des objectifs:

– 74% des eaux grises sont valorisées pour irriguer un couvert végétal domestique (arbres fruitiers et/ou 
d'ornement) ;soit au total 111 arbres fruitiers et/ou d'ornement chez 37 ménages

– 26% sont évacuées directement en puisard (chez 13 ménages) car les plants n'ont pas pris faute d'eau en 
quantité suffisante en raison du manque de disponibilité pour les ménages suite aux restrictions liées à la 
crise sécuritaire (afflux massif de personnes déplacées internes et attaques terroristes des points d'eau 
alimentant la ville de Dori)
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- Bénéficiaires directs : 50 ménages
- Bénéficiaires indirects : 12 130 personnes touchées par les  communiqués radio  et 870 personnes touchées par
les visites à domicile et les différentes rencontres avec les bénéficiaires. Soit 13 000 bénéficiaires indirects.
- Contraintes de mise en oeuvre :
– dispositif nécessitant de l'espace pour être aménagé dans une cour
– dispositif exigeant un entretien régulier (tous les 2 mois), donc du temps

– Gains du projet
– pour les bénéficiaires : cour arborée (ombre réduisant la chaleur) sans nécessiter l'achat d'eau pour les

plantations ; récolte de fruits si le choix se porte  sur des arbres fruitiers
– pour la commune : le projet a renforcé les capacités des acteurs locaux (maçons, animateurs et techniciens 

communaux) sur les techniques de réalisation du dispositifs afin d'assurer le transfert de compétence.

- A retenir pour une mise à l'échelle
– demander  l'implication  et  la  collaboration  du  ménage,  notamment  les  adolescents  qui

prennent plaisir à inspecter le dispositif et la croissance des plantes
– choix  des  espèces  végétales  :  éviter  les  plantes  qui  exigent  beaucoup  d'eau  et  les

herbacées (tomates, oignons, etc)
– protéger les plants des petits ruminants élevés dans la cour
–

- Perspectives: la mise à l'échelle du projet au niveau de la ville de Dori permettrait
– de réduire l'insalubrité liée à la stagnation des eaux grises dans les caniveaux avec à
la  clé  un  gain  de  santé  publique  grâce  à  la  diminution  des  maladies  transmises  par  les
moustiques
– d'optimiser la gestion de la ressource eau
– de développer  un  couvert  végétal  au sein  de  la  ville,  améliorant  le  confort  thermique  des  habitants  et
participant à la lutte contre la désertification et la perte de biodiversité
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4 Manifestations et actions de sensibilisation à Annecy

4.1 Appel aux dons auprès des entreprises du Parc des Glaisins et stand ES lors de la
manifestation organisée par Géode 6 et 7 juin 2023

ES a pris contact avec l'association des entreprises des Glaisins GEODE et
a distribué 40 courriers, sollicitant les entreprises à travers un appel aux dons
pour les projets de formation de femmes PDI à la savonnerie ainsi que la
construction de blocs latrines-douches-puisards pour PDI.

Géode a proposé à ES de tenir un stand d'information pour présenter son appel
aux dons et ses actions menées lors de la manifestation “au boulot en vélo”.

Malheureusement aucun retour positif n'a été constaté et le stand ES n'a pas
reçu de visite.

4.2 Participation d'ES à la journée interculturelle du collège
Raoul Blanchard le samedi 3 juin 2023

Le samedi 3 juin 2023, Echanges Sahel a tenu un stand lors de la journée organisée par les élèves du club Interact 
et de l'option Croix-Rouge du collège Raoul Blanchard autour de l'interculturalité.

4.3 Perspective de stages de bronze 2024

En 2023, les stages de découverte de la technique du bronze à la cire perdue n'ont pas pu être proposés.

En 2024, le sculpteur et maître-fondeur, Malick GUIRA, qui vient du Burkina Faso depuis plus de 10 ans pour 
animer ces stages, a pu finalement obtenir le renouvellement de son visa. Il sera  à Annecy en octobre 2024 et 
des stages seront proposés à la salle d'arts plastiques de l'Abbaye, mise à disposition par la ville d'Annecy,



19
 4.4 Accueil de Laurent Sinaré, président de ADES (Association Développement Endogène
Solidaire)

Echanges Sahel a accueilli à Annecy-le-Vieux en septembre 2023 Laurent Sinaré, ancien directeur des services 
techniques de la ville de Dori et président d'ADES, ONG burkinabé mettant en œuvre les projets à destination des 
PDI.

Le programme du séjour a notamment porté sur :

-  une réunion de travail sur les projets à venir: projets de conventions "formation à la fabrication et à la vente de 
savons pour des femmes PDI" et "blocs latrines-douches-puisards pour PDI"
-  une réunion  avec  élus et  DRI  :  Laurent  a  présenté en  détail  la  situation  au  Burkina,  ainsi  que  les  récentes
évolutions suite au coup d'état au Niger. Le point détaillé a
ensuite été fait  sur les financements du projet  savonnerie,
avec la subvention amoindrie de la ville d'Annecy et la non-
obtension de celle du CD74.

- une réunion avec les membres ES

Laurent Sinaré est également intervenu dans la classe
Croix-Rouge de 5eme du collège Raoul Blanchard
d'Annecy pour échanger avec les élèves sur l'accès à l'eau
potable, l'assainissement, le changement climatique et les
inondations dans une ville africaine du Sahel comme Dori.

4.5  Participation  d'Echanges  Sahel  à
l'Ancileviennerie le dimanche 22 octobre

ES a proposé des sculptures en bronze du sculpteur burkinabè Malick Guira,
présent sur le stand ES, et ainsi que de l'artisanat, vendus au profit des projets
destinés aux personnes déplacées internes arrivant dans la ville de Dori.
Les membres d'ES ont tenté de sensibiliser le public à la situation au Burkina
mais le constat est fait que peu de personnes sont ouvertes à ce type de
communication.
Le tract Festisol a également été diffusé et a permis à certains de découvrir
son existence et le programme proposé en novembre.

4.6 Participation d'Echanges Sahel à Festisol 2023

Pour mémoire,  FESTISOL est une manifestation nationale porteuse de toutes sortes d’opérations destinées à 
promouvoir et célébrer une solidarité ouverte au monde et aux autres. Afin de contribuer localement à ce rendez-
vous annuel, un collectif sous forme d’une coordination d’associations s’est créé sur Annecy pour porter et 
orchestrer les initiatives locales en faveur d’un monde juste, solidaire et durable. 
Ce collectif est animé par un comité de pilotage de la coordination du Festisol Annecy qui regroupe les 
associations les plus impliquées dans l’organisation et la préparation des événements du Festisol Annecy. 
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En 2023, il regroupait  Echanges et Tiers-Monde (association référente),
Artisans du Monde, CCFD Terre solidaire, le MRAP, Echanges Sahel,
Réseau éducation sans frontières (RESF) et Érythréens de France-74.
Son ambition est de mieux faire connaître les acteurs de la solidarité,
d'inciter à des actions collectives, de donner envie de s'engager.

En 2023, un des temps forts était la journée festive de solidarité du 4
novembre dans la salle du Météore à Meythet.

Echanges Sahel était présente le 4 novembre avec d'autres associations.
Le stand  ES était consacré à la situation des PDI, aux actions d'urgence lancées en juillet 2022 et à un appel 
aux dons pour les projets en cours. Une vente d'artisanat s'est également faite au profit des projets ES.
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Le stand ES a été assez fréquenté ;
principalement par des personnes des
autres stands ou des personnes s'étant déjà
rendues en Afrique subsaharienne, mais
aucun contact pour de nouvelles adhésions.
Sont également passés sur le stand ES, la
DRI (Laurent Terrier et Mathilde Penard et
deux jeunes volontaires du Corps européen
de solidarité) ainsi que l'élu en charge des
relations internationales, JF Degenne, et en
fin d'après-midi, le maire d'Annecy François
Astorg et l'élue Bénédicte Serrate.

Une affiche a été rédigée par ES et
diffusée pour mieux sensibiliser le public.
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D'autre  part,  ES  a  participé  avec  Echanges  et  Tiers  Monde   à
l'organisation de la conférence-débat “Souveraineté alimentaire
au Sahel et agriculture  vivrière” en étant en contact (grâce au
CIEDEL) et en accueillant Raymond Dipama , burkinabé en études
supérieures  en  master  2  à  l'EDES-Lyon,  et  initiateur  d'un  projet
agro-sylvo-pastoral à destination de PDI et de jeunes sans emploi.
Son expérience est basée sur la culture vivrière menée enfant avec
ses parents, puis sur l'autonomie alimentaire mise en place dans
son séminaire (100 personnes).

Conférence-débat « Souveraineté alimentaire au Sahel et agriculture familiale
Comment encourager la souveraineté alimentaire, l'autosuffisance, le produire et le consommer local dans 
les pays pauvres?
Pour traiter de cette question nous partirons du vécu de trois acteurs du développement agricole au 
Burkina avant d'élargir la question à d'autres pays.
Ces échanges sont proposés par Echanges et Tiers-Monde (ETM74), Echanges Sahel et Action contre la 
Faim (ACF)

Intervenants
• Amadou LY , responsable ONG ADECO ( en visio ): la production locale contre les importations, 

l'exemple du marché du poulet. 
• Thomas Bertrand OWONO BISSONO, directeur pays  ACF Burkina (en visio): Renforcement de la 

résilience des communautés rurales par l'amélioration des pratiques agricoles et d’élevage.
• Raymond Dipama, adulte en  formation au CIEDEL à Lyon : Retour d'expérience en matière de 

mobilisation des acteurs pour la production agricole et animale au Burkina.
•  Mme Marie Louise Benoit, Professeure en économie gestion (en retraite), militante associative et en 

éducation populaire, membre d' INDP.(association indienne de développement) : la souveraineté 
alimentaire, un défi à relever, les exemples de l' Inde et du Vénézuéla.

Autres temps forts :
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Perspective 2024 :
Le thème du Festisol 2024 portera sur l'Environnement et les droits humains”.
Le temps solidaire  et  festif  se  déroulera sur  2  jours.  Le  samedi  23  novembre,  la salle  “  Météore”  de  Meythet
accueillera la “fête du Commerce équitable” et la présentation des associations de solidarité au travers de stands et
d'interventions sur leurs actions avec des animations musicales. ES prévoit un stand avec vente d'objets artisanaux
burkinabés et information sur les projets actuels. Le projet “traitement des eaux grises” devrait faire l'objet d'une
présentation spécifique autour d'une table ronde avec d'autres associations.
ES prévoit également d'être présent  à la Journée « Musique du monde et solidarités »  le dimanche 24 novembre à
la salle Météore de Meythet avec buffet solidaire, animations, musiques...

4.7 Préparation de l'exposition de photos et de sculptures au Forum de Bonlieu pour mars
2024
A partir de novembre 2023, ES a préparé l'exposition prévue en
mars-avril 2024 dans la salle FORUM EXPO BONLIEU mise à
disposition par la municipalité d’Annecy :
– préparation du dossier soumis à un jury,
– acquisition et mise sous cadre des photos,
– constitution des listings d'invitation pour le vernissage...
Thème de l’exposition : Regards sur la ville de Dori, au Sahel.
Présentation de deux artistes burkinabés : GUINGRI TINDANO,
photographe, et MALICK GUIRA, sculpteur bronzier.

Perspective 2024 :
L'exposition a été appréciée avec plus de 1680 visiteurs et  des
commentaires élogieux dans le livre d'or.
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5  Participation aux réunions de Cités Unies France, du pS-Eau, du réseau
ACTEA et du Cluster Wash

5.1 Réunion du groupe-pays Burkina Faso  de Cités Unies France du 23 février 2023 en
visio
Echanges Sahel a participé à cette réunion visant à  faire le point sur la  situation au Burkina au regard de la
montée d’un sentiment antifrançais dans le pays, d'une situation sécuritaire très dégradée avec une pression des
groupes  djihadistes  qui  soulèvent  des  interrogations  pour  les  collectivités  françaises  engagées  en  coopération
décentralisée.
Poins à retenir notamment:

– pas d'amélioration de la situation mais pour l'instant la population soutient la junte qui vise le tout militaire et
recrute des VDP

– 10 des 13 régions sont touchées par le terrorisme
– 2 millions de PDI
– pas de remise en cause de la coopération avec la France même si les relations diplomatiques ont  été

turbulentes , ce qui a conduit à une baisse de 60% des effectifs du SCAC (ambassade de France) mais son
budget projets reste le même soit 20 M€ pour en priorité aide alimentaire, eau-assainissement, abris PDI.
Seul le volet militaire opérationnel de la force Sabre part mais le volet formation et protection civile reste

– le pays s'ouvre vers d'autres partenariats
– difficultés économiques : + 15% d'inflation
– la ville de Fos est allée à Ouaga pour renouveler sa coopération décentralisée
– certaines coopération s'orientent vers de l'aide alimentaire
– les coopérations décentralisées sont encouragées à se développer , le SCAC conseille et accompagne ;

cependant les aspects sécuritaires sont primordiaux : ne pas venir sauf à Ouaga ou Bobo et sensibiliser les
partenaires burkinabés aux risques. Ceci implique de travailler autrement (être innovant pour un monitoring
à distance)  aussi éviter d'investir dans des  infrastructures (ex forages) qui seraient des cibles pour les
terroristes qui ont une stratégie d’asphyxie du territoire ; mettre en veille certains projets si nécessaire. Les
coopérations peuvent aussi décider de soutenir localement des ONG comme la Croix Rouge burkinabé tout
en gardant le lien avec les autorités locales.

– la Métro de Lyon signale que la direction des relations internationales de Ouaga a été accueillie à Lyon dans
le cadre des 30 ans de la coopération décentralisée  ;  à noter que la diaspora souhaite faire de l'aide
d'urgence et la Metro peut financer une expédition => le SCAC peut mettre en relation pour la distribution.

Compte-rendu:
https://cites-unies-france.org/IMG/pdf/cr_re_union_gp_burkina_faso_-_230223.pdf?
11826/352e4978fea1480bdebaf74ac941a1e53adf05eb40ca0d890a534a0fa6968d10

5.2 Rencontre du  groupe-pays Burkina Faso  de  Cités Unies France le 16 juin
2023 à Chambéry

En marge du Festival Lafi-Bala,  Cités Unies France et la ville de Chambéry ont organisé une rencontre du groupe 
pays Burkina le 16 juin 2023.
Echanges  Sahel  a  participé  à  cette  rencontre  qui  portait  sur  la  crise  humanitaire  au  Burkina  Faso  et  la
coopération  internationale.  Elle  réunissait  une  trentaine  de  personnes  dont  la  conseillère  de coopération  de
l’ambassade  de  France  à  Ouaga,  le  Président  d’une  Délégation  Spéciale,  des  représentants  de  collectivités
territoriale françaises, d’ONG et d’associations de solidarité internationale.
Mme  Salimata  Nébié  Codombo,  Haut-Représentante  du  Mécanisme  International  de  Prévention  et
Anticipation des  crises  au Sahel  (MIPAS),  ex-ministre du Genre et  de la  Famille  a rappelé  que la coopération
décentralisée  contribue  à  l’amélioration  des  services  essentiels,  à  travers  des  projets  au  plus
proche des besoins des population.
Les présentations et les témoignages ont permis de préciser l’ampleur des besoins d’urgence au profit des
PDI et plus généralement l’insécurité alimentaire ainsi que les difficultés rencontrées par les acteurs de la
coopération internationale (l’insécurité freine les déplacements et renchérit le coût des interventions).
Les échanges ont également porté sur la nécessité d’une coordination renforcée entre les différents acteurs locaux
et  étrangers  et  le  besoin  d’assurer  une  meilleure  cohérence  entre  les  actions  d’urgence  et  les  enjeux  du
développement.
Compte-rendu:
https://cites-unies-france.org/spip.php?page=pays_page&id_article=4761&id_rubrique=192
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5. 3 Réunion en visio du pS-Eau le 22 mars 2023 : “Evolution du contexte
socio-politique  :  comment  poursuivre  les  dynamiques engagées  dans le
secteur de l'Eau et de l'Assainissement”

Cette rencontre avait pour objectif de faire un point sur les actualités du secteur de l’EAH au Burkina Faso en
matière de gestion des services d’eau potable en zones semi urbaines et rurales. Plus spécifiquement, elle
visait à :
- Rappeler les cadres de gestion des services d’eau et d’assainissement en zones semi urbaines et rurales et la
répartition des compétences ;
- Revenir sur la mise en place des délégations spéciales, leurs rôles et les enjeux que pose cette transition ;
- Echanger sur la mise en place d’activités de renforcement des capacités des communes et services techniques
communaux dans un contexte de transition politique et de crise sécuritaire.

Points à retenir notamment :
– intervention d'Amélie Guiot-Zimmerman du SCAC (ambassade de France) sur la situation au BF avec la

recrudescence des attaques et l'interdiction des rassemblements, le développement des fake news, etc...
Une évaluation des risques peut être demandée au centre de crise du MAE. Pour l'instant pas de scénario
“à la malienne” pour les financements français des ONG. Il est à souligner le manque flagrant de ressources
humaines  dans  les  collectivités  rendant  difficile  le  travail  des  délégations  spéciales  et  la  nécessité  de
renforcer les compétences de ces délégations spéciales.

– rappel du fonctionnement du réseau ACTEA (réseau des acteurs de l'eau et de l'assainissement au Burkina)

– relation  avec  les  délégations  spéciales  :  celles-ci  n'ont  pas  forcément  de  connaissance  du  secteur
eau/assainissement  /  thématiques  urgence  et  développement  et  on  constate  un  positionnement  de
nombreux acteurs sur le terrain (ONG urgence et ONG développement) ; la question se pose pour certains
acteurs d'intégrer  des actions urgentistes en raison des attaques de plus en plus fréquentes des points
d'eau et de la mise en tension des services avec l’accueil des PDI et la surexploitation des ressources en
eau locales avec une faible visibilité du fait du non référencement des nouveaux forages

– pistes de travail  selon le  processus NEXUS (à  l'instar   du GRET) impliquant  le  travail  avec  les
acteurs  locaux  et  les  autorités  communales,  une  flexibilité  d'action,  de  nouvelles  modalités
d'intervention,  le  renforcement  des  partenaires  locaux  avec  une  nouvelle  logique  de
planification/intervention.

Compte-rendu :

https://www.actea.org/wp-content/uploads/2023/06/CR_Rencontre_EAH_Reseau_Burkina_mars_2023.pdf

 5. 4 Discussion en ligne organisé par le Réseau ACTEA du 16 janvier au 27
janvier, sur la thématique de l'assainissement autonome dans les petites et
moyennes localités au Burkina

L'objectif de cette e-conférence, passant par des échanges mails uniquement, était d'échanger sur l'état des lieux
de  l’organisation  des  services  d’assainissement  autonome  ;  le  diagnostic  de  la  situation  actuelle  du
fonctionnement des maillons « évacuation et transport » et « dépotage et traitement » de l’assainissement
autonome ; la pérennisation et le financement des services d’assainissement autonome ; l'articulation entre
actions d’assainissement liquide et solide.

Synthèse des échanges :

https://www.actea.org/wp-content/uploads/2023/06/Synthese_Econf_Assainissement-Autonome_VD.pdf

ES a pu constater que l'expérience de Dori est toujours citée en exemple.

Par ailleurs, ACTEA a partagé l'expérience pilote en cours sur le traitement des eaux grises à Dori via la production
d'une fiche mise en ligne dans la synthèse des échanges.

https://www.actea.org/wp-content/uploads/2022/08/2022_08_ACTEA_Fiche-de-partage_13.pdf
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 5.5  Discussion en ligne organisé par le Réseau ACTEA du 6 au 15 novembre, sur la
“Gestion des boues de vidange dans les zones en crise au Burkina Faso »

L'objectif  de  cette  e-conférence,  passant  par  des  échanges  mails  uniquement,  était  de  collecter  les  retours
d’expériences des acteurs du secteur, de faire un état des lieux des services d’assainissement autonome
dans ces zones en crise, d’échanger et d’identifier les bonnes pratiques, d’analyser les modes de gestion
des boues de vidange, d’identifier des dispositions à mettre en œuvre pour assurer une viabilité/pérennité
de tous les maillons de la filière de l’assainissement autonome dans ces zones.

Synthèse des échanges :

https://www.pseau.org/outils/ouvrages/actea_gestion_des_boues_de_vidange_dans_les_zones_en_crise_au_burk
ina_faso_2023.pdf

voir contribution ES en page 6 de cette synthèse

5.6 Cluster Wash Burkina

En rappel, le système de "cluster" des Nations Unies est un des piliers de la réforme humanitaire de 2005 visant à
améliorer l'efficacité et la qualité des interventions d'urgence en assurant la coordination de tous les acteurs.

Les clusters rassemblent les ONG (internationales et locales), le gouvernement et les services techniques
de  l'Etat,  les  agences  des  Nations  unies  concernées,  les  donateurs,  les  acteurs  privés,  etc.  Ils  se
déclinent selon les onze grands secteurs de l'intervention d'urgence, dont fait partie le secteur WASH
(Water, Sanitation and Hygiene).
Les missions d'un cluster sont de rassembler et faire circuler l'information, d'assurer une réponse efficace et de
qualité aux différents  besoins  en évitant  les doublons et les failles  dans la  couverture de l'aide humanitaire,
d'établir des partenariats entre les intervenants, de renforcer les synergies, d'effectuer un suivi et une évaluation
des actions menées pour assurer la «redevabilité» vis-à-vis des bénéficiaires, du gouvernement, des donateurs et
des autres membres du cluster, d'améliorer les capacités techniques des partenaires, et enfin, de développer les
campagnes  de  plaidoyer  nécessaires  pour  obtenir  de  plus  amples  financements,  renforcer  le  respect  des
principes humanitaires, etc
Sur proposition du pS-Eau, le Cluster Wash Burkina a inscrit en 2021 la présidente d'ES, lui donnant ainsi accès à la
possibilité de participer aux réunions mensuelles en visio et aux documents capitalisés par le cluster.

En 2023, ES a participé à 3 réunions du Cluster Wash National.

6 Participation au Comité Consultatif  de l'Action Internationale de la Ville
d'Annecy
En rappel, le Comité consultatif, créé par délibération du Conseil Municipal du 28 juin 2021, associe élus et acteurs 
de la société civile : entreprises, associations, structures socio-professionnelles et organes d’enseignement.
Avec la fusion des 6 communes, Annecy compte  130 000 habitants et souhaite adapter sa politique internationale à
l'échelle du territoire en se dotant d’outils adaptés :
- harmonisation de la politique de jumelage des 6 communes fusionnées, pour passer d’une juxtaposition à une 
politique coordonnée ;
- nouveau dispositif de subvention ouvert aux projets internationaux, quelle que soit la destination ;
- renforcement de la dimension européenne de l’action internationale conduite par la Ville, (portage du Label Europe
Direct avec les villes de Grenoble et Chambéry, accueil de volontaires du Corps Européen de Solidarité)

En 2023, ES a participé à 3 réunions du Comité Consultatif le 1er juin, 19 octobre et le 13 décembre. Ces 
réunions ont notamment porté sur le travail engagé par la Direction des Relations Internationales (DRI) pour 
élaborer le profil international d’Annecy.
https://www.annecy.fr/ville/relations-internationales/action-europeenne-et-internationale#ligne_1
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7 Communication

Les actions de communication ont porté sur :

– la diffusion d'informations sur la page facebook ES

– différentes publications destinées à sensibiliser le public à la situation au Burkina et faire des appels aux
dons (voir exemple en ANNEXE 2).

– la réalisation de la carte de vœux Échanges Sahel envoyée par email

– la préparation de l'exposition de photos et sculptures pour mars 2024 au Forum de Bonlieu
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ANNEXE 1 : Historique des principaux projets ES 2000-2024
(un historique 1985-2024 détaillé est disponible auprès d'ES)
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–

Année Financements en euros Partenaires techniques

ES (€) Partenaires (€)

2000 2000

4000 4000

2004 3000 3000

2007 2500 2500

219000 35000

35000 20000

2008 1300 1300

15000 10000

2009 800 800

3700

2010 9000 9000

1500 1500

10000 10000

2012 5000 1500

15000 15000

logistique

Principaux projets à Dori
Montant 
total (€) 

2000-
2001

diagnostic socio-économique de Dori concluant au choix d'actions prioritaires 
dans le domaine de l'assainissement

Bureau d'étude burkinabé BACED ; 
Ambassade de France ; Mairie Dori 

2003-
2004

étude du schéma d’assainissement de Dori (volets dechets solides,  eaux 
usées et eaux pluviales) et recherche de financements

Direction Régionale de la Santé ; école 
d’ingénieurs de Ouaga 2IE (Institut 
International de l'Eau et de 
l'Environnement) ; Mairie Dori

étude d’assainissement du centre hospitalier de Dori (permettant de déposer 
un dossier pour obtention d'un financement des travaux par le Ministère de la 
Santé)

2IE ; Mairie Dori ;  Comité Local de 
Jumelage de Dori

étude complémentaire sur la gestion alternative des eaux pluviales et 
étude de gestion des boues de vidange (traitement et compostage pour une 
valorisation en agriculture) 2IE ; Mairie Dori 

2005-
2013

plan d’élimination des déchets solides et valorisation des plastiques : filière 
complète avec précollecte des déchets ménagers; collecte et valorisation des 
plastiques ; construction d'une décharge municipale controlée ; dotation d'un 
tracteur avec remorque; d'un camion benne ; formation de 10 éboueurs et d'une 
association de femmes pour valoriser les plastiques; dotation en matériel de 
l'association et des éboueurs; formation d'1 technicien en master II du 2IE pour 
assurer la direction des services techniques municipaux de Dori (Laurent Sinaré 
en poste de 2005 à 2013)

MAE : 100 000       
Coopération 
danoise : 84 000

2IE ; Mairie Dori ; association de femmes 
Ville Propre ; ANTEA Burkina

2007-
2015

4 projets de promotion féminine pour 130 bénéficiaires (dont 70 femmes 
issues de 40 groupements féminins dont certains issus des villages de la 
commune de Dori): alphabétisation, sensibilisation (santé, droits …)  et formation 
aux métiers artisanaux (couture, tissage, teinture, savonnerie) + journal de la 
Maison de la Femme lancé en 2014 

Fondation Raja  
Marcovici : 15000   
Conseil Général 
74 : 3000 

Direction Provinciale de la Promotion  
Féminine ; Maison de la Femme de 
Dori ; Coordination communale des 
groupements de femmes de Dori ; Mairie 
Dori ; ANTEA Burkina

projet de fabrication locale de Misola (farine enrichie pour lutter contre la 
malnutrition des enfants) : dotation d'intrants et suivi d'une association de femmes 
intervenant dans les villages de la commune de Dori

association Mooguéré ; Comité Local de 
Jumelage de Dori

2009-
2014

études d’un écomusée des traditions nomades  et création d’un musée 
temporaire + étude des matériaux locaux  (amélioration du banco) + 
constitution d'une collection d'objet traditionnels  par stagiaire en master I 
d’anthropologie de l’Université Lyon I puis master II d’ethnologie des métiers du 
patrimoine de l’Université Nice Sophia Antipolis + financement d'un  poste de 
conservateur de musée (pérénnisé à partir de 2015 par le Ministère de la 
Culture) assurant la poursuite de la collecte d'objets dans les villages et 
l'organisation de visites (notamment pour scolaires)

Annecy-le-Vieux 
projet de 
coopération 
décentralisée : 
5000 € fléchés vers 
étude matériaux 
locaux pour latrines

2IE ;  laboratoire CRATerre de l’école 
d’Architecture de Grenoble ; agence 
burkinabé d'architecture Yaam ; Mairie Dori ; 
Ministère de la Culture

diagnostic du réseau d’eau potable de Dori par 2 stagiaires en licence 
professionnelle de «  Gestion et Maîtrise de l’Eau de l’Université Lyon II (détachés 
à l’école de Poisy) durant 6 mois

ONEA (Office National de l'Eau et de 
l'Assainissement) ; Ecole de Poisy ; Mairie 
Dori

2008-
2009

collecte de matériel médical pour le Centre Hospitalier Régional de Dori 
correspondant à une liste de besoins identifiés (valeur : 6800 € - volume 9 m3- 
réssemblés par l'association spécialisée Humatem)

JCE via Conseil 
Général 74 : 3700

Jeune Chambre Economique (JCE) d’Annecy 
; association Humatem ; Centre 
Hospitalier Régional de Dori

projet stock de sécurité alimentaire pour groupements féminins permettant de 
vendre à prix social des céréales lors de la période de soudure (stock reconstitué 
en 2011, 2012 et 2013

Coordination communale des groupements 
de femmes de Dori ; Maison de la Femme ; 
Mairie Dori

2010-
2011

étude  des possibilités de mise en œuvre de moulins à mil et autres équipements 
dans les villages via la réalisation de plateformes multifonctionnelles (PTF) 
permettant à la mairie de Dori de mener une démarche auprès du réseau national 
burkinabé des PTF pour sélectionner 4 villages bénéficières

bénévolat 
AGIRabcd AGIRabcd ; Mairie Dori

2011-
2012

étude IIIRSAHEL (Initiative pour l'intégration des infrastructures régionales du 
Sahel) permettant à la ville de Dori de déposer un dossier pour la sous région 
transfrontalière Burkina-Mali-Niger afin d'obtenir des financements de l'UEMOA 
pour construire des infrastructures routières, diverses et marchandes totalisant 94 
millions € sur 5 ans ; dont 14 millions d'€ pour Dori (abattoir frigorifique, marché à 
bétail, gare routière, marchés secondaires, musée des traditions nomades, 
aménagement de la mare de Dori etc ). Projet géré depuis 2012 à Dori par la 
C3Sahel (Cellule de coopération décentralisée transfrontalière)

agence burkinabé d'architecture Yaam ; 
antenne Burkina de l'UEMOA (Union 
Economique et Monétaire d'Afrique de 
l'Ouest) ; Mairie Dori

aide d'urgence lors des inondations de Dori à destinations des populations 
sinistrées (aide alimentaire et relogement)

Ville Annecy-le-
Vieux : 3500 Mairie Dori

2009-
2015

réhabilitation des écoles C de Dori et Ste Thérèse de Dori : plafonds, portes, 
fenêtres, tableaux de salles de classe, aménagement d'un préau, réfection d'une 
cantine scolaire

Ecole Ste Anne 
d'Annecy le 
Vieux  ( 9 ans de 
« bol de riz »): 9175

Direction Provinciale de l'Education ; 
Mairie Dori 

2003-
2011

informatisation du lycée provincial, des écoles primaires et de la Maison 
de la Femme de Dori : 9 groupes de 5 à 6 étudiants se sont investis dans la 
mise à niveau d'ordinateurs envoyés par ES; ont passé chaque année une dizaine 
de jours à Dori pour équiper les différents sites et former enseignants et 
responsables d'établissement

dossiers sponsoring 
élèves-ingénieurs (1 
promo/an)

École d'ingénieurs Polytech Annecy-
Chambéry ; Direction Provinciale de 
l'Education ; Mairie Dori
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Coopération décentralisée Annecy le Vieux/Dori

Echanges officiels
– 1987 : cérémonie de jumelage « Dori / Annecy-le-Vieux », à Dori, présidée par le Préfet-maire Daniel 

Coulibali, avec la participation du Député-maire d’Annecy-le-Vieux Jean Brocard
– 1990 : accueil à Annecy-le-Vieux du Préfet-maire de Dori, Daniel Coulibali par le Député-maire Bernard 

Accoyer
– 1997 : accueil à Annecy-le-Vieux du Maire de Dori, Nassourou Dicko par Bernard Accoyer
– 1999 : accueil à Dori de Bernard Accoyer, à Dori par le Maire Nassourou Dicko et à Ouagadougou par le 

Ministre de l’intérieur Y. Boly
– 2007- 2009 - 2011 : accueil à Annecy le Vieux du Député-maire de Dori, Hama Arba Diallo par Bernard 

Accoyer
– 2018 : accueil à Annecy le Vieux du Député-maire de Dori, Aziz Diallo  et du premier maire-adjoint Boureima

Bockoum par Bernard Accoyer  et du premier maire-adjoint Boureima Bockoum
– 2021 : accueil à Annecy le Vieux du premier maire-adjoint Boureima Bockoum par Odile Mauris, mairie 

déléguée et Jean-François Degenne, élu en charge des relations internationales de la ville d'Annecy.

Année Principaux projets à Dori Financements en euros Partenaires techniques

ES (€) Partenaires (€)
Montant 
total (€) 

68000 23000

26000 13000

800 800

28000 16000

2020 5000 5000

2022 12000 4000

12400 9400

7400 4900

TOTAL 486400 191700 plus de 20 partenaires

2013-
2014

construction de  20 logements sociaux en matériaux locaux (suite à l'étude 
sur les briques de terre compressées en lien avec l'ENSAG et le 2IE) permettant 
de reloger les familles sinistrées suite aux inondations de 2012

Fondation Abbé 
Pierre  : 27  000     
Annecy-le-Vieux  : 
   12  200  Dori  : 5 
800 

 laboratoire CRATerre de l’école 
d’Architecture de Grenoble ; agence 
burkinabé d'architecture Yaam ; Mairie Dori

2016-
2017

renforcement de la gestion des déchets solides : 6 centres de précollecte-tri-
valorisation  ;  formation de 5 associations à la valorisation des déchets  et la 
sensibilisation des populations aux bonnes pratiques d’hygiène et 
d’assainissement

Agence des 
Micro-Projets:   13 
000 Mairie Dori

2017-
2019

projet “Sentinelles du lac d’Annecy et de la mare de Dori”  entre 2 classes 
CM2 Annecy-le-Vieux et Dori portant sur la création de supports pédagogiques et 
la découverte croisée des enjeux environnementaux 

encadrement par 
chargées de 
mission du SILA et 
d'ASTERS

SILA (Syndicat Intercommunal du lac 
d'Annecy) ; ASTERS (Conservatoire des 
espaces naturels de Haute-Savoie)

2019-
2024

projet «  pilote  » de valorisation des eaux ménagères (ou “eaux grises”: 
eaux de douche, vaisselle, lessive)  par pédoépuration pour 50 ménages 
équipés d'un dispositif de prétraitement/infiltration/irrigation végétation

Agence des 
Micro-Projets:   12 
000 

Bureau d'études burkinabé SAGHEN 
(Amédée Sinini) ; Mairie Dori (sous 
délégation spéciale à partir de 2022)

aide  d’urgence  covid   pour  abonder  le  fonds communal de  solidarité 
destiné  à  venir  en  aide  aux  ménages  les  plus  vulnérables  et  renforcer  les 
moyens du personnel médical

réponse négative 
ville Annecy et 
AMP Mairie Dori 

aide d'urgence pour personnes déplacées internes (PDI) :  7,5 t de riz, 750 l 
d'huile et plus de 100 kits de première nécessité touchant ainsi environ 900 
personnes

Ville Annecy : 
4000       Ecole Ste 
Anne : 4000

ADES (Laurent Sinaré) ; services de l’Action 
sociale (provinciale et communale) 

2022-
2024

construction de 14construction de 14 blocs sanitaires (latrine+douche+puisard) pour plus de 
350 PDI,sensibilisées et dotées de kits d'hygiène EDF : 3000

ADES ; Mairie Dori ; Direction régionale de 
l’action humanitaire

2023-
2024

formation à la savonnerie et à la vente de 20 femmes PDI, dotées d'un kit de 
matériel et d'intrants pour démarrer leur activité avec suivie pendant 6 mois

Ville Annecy : 
2000 (3000 sollicité) 
             
association 
Quadra Annecy 
Club : 500              
réponse négative du 
CD74

ADES ; Mairie Dori (PDS) ; Djamous ; 
services de l’Action sociale (provinciale et 
communale) 

une trentaine de projets réalisés en faisant effet de levier des subventions 
municipales d'Annecy le Vieux (120 000 €), du Ministère des Affaires 
Etrangères (40 000 €) ainsi que des dons, des bénéfices des manifestations 
ES et des ventes d'artisanat

297300 (une 
douzaine de 
partenaires) 

950000
2009-
2017

ES a initié et suivi, avec les élus services municipaux d'Annecy-le-Vieux, le projet 
de coopération décentralisée de la Ville d'Annecy le Vieux “Plan de gestion des 
eaux usées et excreta de Dori” (PGEUED) : formation de 14 artisans maçons ; 
campagnes de sensibilisation des populations ; construction de 20 latrines 
publiques et 550 latrines familiales; construction d’un ouvrage de traitement des 
boues de vidange et de compostage; formation d'1 technicien en master II du 2IE  
pour gérer le service puis assurer la direction des services techniques (Amédée 
Sinini en poste de 2011 à 2016); formation de 8 vidangeurs manuels ; création 
d’un service municipal de gestion des eaux usées et excreta ; dotation d’un 
tracteur+hydrocureuse et d'un tricycle motorisé+benne pour vidanger les boues 
(collecte mécanique et manuelle)

Valorisation 
bénévolat : 
80000

Ville Annecy Le 
Vieux : 156000      
MAE:187500          
Agence de l'Eau : 
300000          
SILA : 137500        
ONU Habitat : 
140000        Mairie 
Dori : 15000 
Bénéficiaires : 
15000

Mairie Dori ; 2IE ; Eau Vive ; ANTEA 
Burkina
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– Capitalisation d'expériences du projet de coopération décentralisée PGEUED 

Voir page 33  :
https://www.pseau.org/outils/ouvrages/ps_eau_l_action_exterieure_des_collectivites_territoriales_pour_l
_eau_et_l_assainissement_2018.pdf

Réunion  d’information  et  d’échange  sur  la  gestion  des  boues  de  vidange  au  Burkina
Faso  organisée  par  le  pS-Eau  le  14  mars  2019 à  destination  des  collectivités  locales  du
Burkina  ;  la  ville  de  Dori  a  été  mise  en  avant  pour  son  expérience  pilote  présentée  par
Amédée Sinini, ancien directeur des services techniques.

Voir : 
https://www.actea.org/wp-content/uploads/2019/04/Synthèse-matinale-boue-de-vidange_VF.pdf

Réunion d’information et  d’échange sur la  gestion des boues de vidange à CUF (Cités
Unies  France)  organisée  par  le  pS-Eau  le  6  Juin  2019 à  Paris  et  animée  par  ACTEA
(réseau des acteurs  de l’eau et  de l’assainissement  au Burkina  Faso)  ;la  présidente d’ES a
présenté le PGEUED. 

Voir 
https://www.pseau.org/sites/default/files/0_repertoire_fichiers/1_pages_pays/burkina/rencontre_burkina_juin
_  2019_cr_vf_ok.pdf

Synthèse du PGEUED 2019
Voir :
https://www.pseau.org/outils/ouvrages/echanges_sahel_jumelage_annecy_le_vieux_dori_organisation_de_l
a_  gestion_et_le_traitement_des_boues_de_vidange_cooperation_annecy_dori_2019.pdf

A la suite de cette intervention, le reseau ACTEA/pS-Eau a publié la fiche suivante :
Voir : https://www.actea.org/wp-content/uploads/2019/07/2018_02_ACTEA_Fiche-de-partage_4.pdf

Perspectives de pérennisation du PGEUED 

En 2019 : évaluation externe sommaire des projets d’assainissement (eaux usées et déchets solides)  financée  
par ES et réalisée par Laurent Sinaré, ancien directeur services techniques de Dori.

ES a également dressé un bilan en juin 2019 transmis à la Ville d'Annecy 

Certaines  activités  du  PGEUED  restent  à  réaliser  et  à  financer  ;  elles  n'ont  pu  être
envisagées faute du versement de la dernière tranche de l’Agence de l’Eau (suite à l’arrivée
à échéance de sa convention et à une expertise mal diligentée en 2017-2018 qui a validé le
dossier technique mais pas l'expertise financière car certains justificatifs n’ont pas été fournis
dans  les  délais  impartis  et  certains  éléments  n’ont  pas  été  pris  en  compte  du  fait  d’un
manque de compréhension du montage du projet par l'évaluateur). Ces activités concernent,
notamment  et  en  priorité,  l’étude  du  suivi  de  la  qualité  du  traitement  des  boues  de
vidange au niveau de la station de traitement et la mise en place du compostage pour
une valorisation en agriculture sur la base de la phase test réalisée en 2016 dans le cadre
du mémoire de fin d'étude master 2IE (école d'ingénieurs de Ouaga) d'Amédée Sinini, ancien
directeur des services techniques de Dori.

En 2020, à la suite de l'évaluation 2019, la Ville de Dori a réalisé sur fonds propres des travaux qui ont permis 
d'améliorer la gestion des centres de pré-collecte et  le fonctionnement de la station de traitement des 
boues de vidange.

–
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En 2021, la commune s'est dotée, également sur fonds propres d'un nouveau camion porte-bacs, permettant de 
pallier aux difficultés d’acheminement des déchets solides vers la décharge suite aux nombreuses pannes du 
camion d’occasion qui avait été envoyé par ES en 2008 et qui était devenu obsolète. D'autre part, l'appui du Fonds 
Minier pour le Développement Local (FMDL) a permis l'acquisition d'une pelle chargeuse. 

En 2021, ES a transmis à la ville d'Annecy une note actualissant des éléments
fournis en 2020 relatifs aux travaux et à l'appui institutionnel nécessaires à la poursuite de la 
pérennisation du PGEUED ; cette note a, à nouveau, été actualisée en 2022 à la suite
de la visite de M. Bokoum, 1er maire adjoint, en décembre 2021.

ES fait malheureusement le constat de l'absence de suivi de la qualité du traitement des boues de vidange 
et la mise en place du compostage pour une valorisation en agriculture. Ces volets du PGEUED  
nécessiteraient des financements importants accessibles seulement dans le cadre de la coopération 
décentralisée, si la ville d'Annecy s'engageait, ou au niveau de partenaires financiers de la ville de Dori.
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En 2022

– –

–
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En 2023

En 2024 
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Conclusion

La Ville de Dori, grâce à l'appui de quelques partenaires, arrive à renouveler certains équipements pour 
tenter de faire face à une production de déchets accrue avec l'afflux de PDI et à des services techniques 
insuffisamment dotés en moyens humains.
Les actions régulières de salubrité publique permettent également de réduire l'insalubrité et de renforcer la 
cohésion sociale.
Le Président de la Délégation Spéciale a fait part à ES, en octobre 2024, des travaux de revalorisation de la 
décharge publique et de sa ferme ambition de rendre fonctionnel le centre de traitement des déchets 
plastiques. 

Espérons que la Ville de Dori trouve des partenaires financiers pour la réhabilitation de la station de 
traitement des boues de vidange (STBV) et le suivi de son fonctionnement ; ainsi que la réhabilitation du 
centre de co-compostage des boues traitées pour une valorisation en agriculture.

En effet, la STBV (construite en 2013) a été réhabilitée en 2018 (réfection des bassins de lagunage avec 
construction d’un muret de protection) sur fonds propres de la Ville de Dori.
Mais actuellement, la STBV n'est pas suffisamment entretenue (faute de moyens humains disponibles au 
niveau des services techniques) et se dégrade rapidement. 

Décembre 2023

Cette réhabilitation pourrait être prise en charge par le projet « Eau et croissance économique durable dans 

la région du Sahel (ECED-Sahel) » financé par la coopération canadienne, IAMGOLD (mine d'or canadienne 

d'Essakane) et One Drop Foundation.  
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ANNEXE 2 : Planning 2023 des réunions Echanges Sahel

AG
28/06;

Réunions du conseil d’administration 19/01, 13/02, 16/03, 24/04, 30/11

Réunions en visio ou téléphone pour projets Dori
4/03; 20/03, 28/03, 21/07, 12/09,

Festisol
25/10 ; 4/11 ; 8/11 ; 17/11 ; 18/11 ; 23/11 sans compter les
réunions de préparation

Compta 26/09 ;

Journée  Raoul Blanchard 03/06 ;

Ancileviennerie 22/10 ;

Interventions classe Croix Rouge collège Raoul 
Blanchard

19/09/24

Réunion CUF , ACTEA, pS-Eau
16/01 ; 27/01 ; 23/02, 22/03, 16/06 ; 6/11 ; 15/11

Réunions  Cluster Wash
16/02 ; 23/06 ; 27/10

Réunions DRI, Comité Consultatif
18/04, 1/06, 19/10 ; 13/12

Visite de Laurent Sinaré, président de ADES

(réunions et présentations)

20/09, 21/09
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ANNEXE 3

PUBLICATION d'octobre 2023 :

Echanges Sahel réitère son appel aux dons pour les personnes déplacées internes arrivant à Dori (B.F.)

D'après le Conseil Norvégien pour les Réfugiés (rapport 2022), “le Burkina Faso est la crise la plus négligée
au monde".

Depuis 2015, le Burkina Faso est confronté à une crise sécuritaire majeure entraînant le déplacement d’un nombre
sans précédent de populations,  les obligeant  à fuir  vers d’autres régions du pays ou vers les pays voisins. De
nombreux  civils  et  militaires  ont  perdu la vie,  les communautés sont  devenues encore  plus  vulnérables  et  les
installations de base – telles que les écoles, les centres de santé et les marchés – ont été contraintes de fermer.

Rappel du contexte de la crise humanitaire au Burkina Faso
Avec l'intensification des attaques depuis 2019, les populations subissent la propagation du conflit armé entre, d’un
côté, les forces gouvernementales et, de l’autre, les factions de groupes armés islamistes (deux groupes alliés à Al-
Qaïda et à l’État islamique au Grand Sahara, nés au Mali ; ainsi que le groupe djihadiste burkinabé Ansaroul Islam).
Elles  sont  confrontées  également  à  des  enlèvements  et  exactions  multiples  sur  un  territoire  burkinabé dont
environ 40 % n’est plus sous contrôle de l’État d'après les organisations internationales.
Plus de 14 000 personnes ont été tuées, dont la moitié depuis janvier 2022.
Cette déstabilisation sécuritaire du pays a eu pour conséquence une crise politique majeure qui s'est traduite par 2
coups d'état en janvier et en septembre 2022 perpétrés par une junte militaire ayant, à chaque fois, l'objectif de
rétablir  la sécurité face aux attaques  terroristes.  La Charte de la Transition adoptée après le 2e coup d'état  a
débouché sur la mise en place d'un Gouvernement de Transition et d'une Assemblée Législative de Transition. Les
défis sécuritaire et humanitaire, l’instabilité sociopolitique et la dégradation de la gouvernance font partie des défis
de cette deuxième transition ainsi que la future organisation d’élections présidentielles et législatives en 2024 en vue
d’un retour à l’ordre constitutionnel.

Les délégations spéciales remplacent les conseils municipaux
Localement, les conseils municipaux ont été dissous, remplacés par des délégations spéciales pour administrer les
communes.  Ces  délégations  spéciales  sont  présidées  par  les  préfets  et  composées  des  représentants  des
Organisations de la Société Civile (OSC), des chefs de tous les services administratifs déconcentrés provinciaux et
régionaux et des secrétaires généraux en poste.

Les causes profondes de l’accélération de l’extrémisme violent au Burkina Faso
Les causes sont à rechercher dans l’extrême pauvreté, les conflits liés à la gestion des ressources naturelles et du
foncier, les conflits intercommunautaires latents et les inégalités sociales.  Ainsi, l’extrémisme violent récupère les
conflits  latents,  notamment  entre  éleveurs  et  cultivateurs,  pour  diviser  les  populations  et  enrôler  les  jeunes
confrontés par ailleurs à un chômage élevé. Cet extrémisme récupère aussi le grand banditisme et la criminalité
transnationale organisée.

La crise humanitaire en chiffres
La population déplacée interne (PDI) : 2 millions de personnes déplacées à l'intérieur du pays, soit 10 % de
la population, dont plus d'un million d'enfants au 31 mars 2023 d'après le Conseil national d'aide d'urgence et de
réhabilitation (CONASUR) ; le Burkina Faso est désormais l’un des pays où le nombre de personnes déplacées
internes (PDI) augmente le plus rapidement au monde.

A Dori, les arrivées en masse de PDI se succèdent, notamment suite au terrible massacre de près de 130 civils en
juin 2022 à Seytenga (à 40 km à l'Est de Dori) faisant suite, un an auparavant, au massacre de 160 civils à Solhan
(à une centaine de kms au Sud-Est de Dori) ; ces massacres déclenchant 72 heures de deuil national. Depuis, les
attaques dans les villages environnants se poursuivent et la ville de Dori accueille actuellement environ 80 000 PDI,
multipliant par près de 2.5 la population initiale.  Les services de base aux populations sont  ainsi mis sous
tension ; cette situation est aggravée par plusieurs attaques perpétrées à l'encontre des infrastructures routières et
d'alimentation en eau potable. Ainsi, la ville de Dori se retrouve enclavée avec des acheminements de marchandises
et de carburant sporadiques (en convoi militaire quand cela est possible) ; ce qui signifie que la centrale thermique
ne fonctionne que par intermittence, entraînant des coupures de courant et donc d'alimentation en eau potable. De
plus les réseaux de télécommunication sont régulièrement coupés.
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L’insécurité  alimentaire :  3,5  millions  de  personnes  ayant  besoin  d'une  aide  alimentaire,  et  1,3  million
d'enfants et de femmes enceintes et allaitantes ayant besoin d'une aide nutritionnelle d'urgence d'après les Nations
Unies

La santé : 3,3 millions de personnes sans soins suite à la fermeture de 375 centres de santé.

La scolarité :  plus de 1 million d'enfants non scolarisés suite à la fermeture de plus de 6400 écoles.

La détérioration de la situation sécuritaire a rendu encore plus vulnérables les communautés déjà aux prises avec la
sécheresse et le changement climatique. Le  conflit entre la Russie et l’Ukraine a provoqué des pénuries de
matières  premières  et  fait  grimper  les  prix  des  denrées  alimentaires  dans  le  monde,  avec  des  conséquences
dramatiques pour les communautés de la région du Sahel.
Les approvisionnements en eau ont également été affectés par la violence armée. Depuis 2022, les attaques contre
les points d’eau se multiplient laissant plus de 850.000 personnes sans accès à l'eau.

Les moyens financiers pour répondre à la crise humanitaire ont été estimés pour 2023 par le Bureau de la
coordination des affaires humanitaires de l’ONU à 877 millions de dollars. A ce jour, seulement 13 % de cet
appel de fonds a été financé.
(Sources  : Nations  Unies  Burkina  -  https://burkinafaso.un.org/fr/246936-plan-d%E2%80%99action-int
%C3%A9rimaire-des-nations-unies-pour-le-d%C3%A9veloppement-unidap-2023-2025
-https://www.unocha.org/burkina-faso)

Localement,  les  communautés  s'organisent  pour  accueillir  les PDI,  soit  dans  des familles  hôtes,  soit  dans  des
camps avec l'appui d'organisations locales et internationales (ONG, agences des Nations Unies, Croix Rouge...)
mais les ressources ne suffisent pas pour couvrir les besoins de base.

-----------------------------------------------------------------------------
Le  rôle  d’Échanges  Sahel  :  un  geste  de  solidarité  entre  les  populations  d’Annecy  et  de  Dori
Depuis 35 ans, Échanges Sahel a tissé des liens forts entre Annecy et les habitants de Dori avec le jumelage et la
coopération décentralisée.  L’association ne peut  rester  indifférente au sort  des victimes civiles  qui  ont  fui  leurs
villages et ont été accueillies à Dori. Face à cette crise humanitaire, Echanges Sahel réoriente ses actions vers
l’aide d’urgence en lançant régulièrement des appels aux dons.  En 2022, les dons reçus ainsi qu'une aide
d'urgence  de  la  ville  d'Annecy  et  des  fonds  propres  de  l'association,  ont  permis  d'apporter  :
• une aide alimentaire pour 636 bénéficiaires et produits de première nécessité pour 250 personnes (juillet 2022)
• la construction de 8 blocs douches-latrines-puisard pour 142 bénéficiaires (septembre 2022)

En 2023, Echanges Sahel lance une formation à la savonnerie pour des femmes déplacées internes afin de leur
permettre de pratiquer une activité génératrice de revenus ; et poursuit la construction de blocs latrines-douches-
puisards nécessaires aux PDI.
Ces  actions  sont  mises  en  œuvre  directement  auprès  des  populations  par  l’association  burkinabè  «ADES»
(Association  Développement  Endogène  Solidaire)  qui  travaille  en  lien  avec  les  acteurs  locaux  de  Dori ;  les
financements ne transitent pas par l'Etat burkinabè.

Echanges Sahel tient à souligner que plusieurs collectivités territoriales françaises ont fait le choix de poursuivre
leurs activités de coopération décentralisée en dépit du contexte de crise sécuritaire et politique afin de soutenir les
populations locales. Pour aller plus loin sur le sujet, Echanges Sahel propose de se référer aux Rencontres de
l'Action  Internationale  des  Collectivités  Territoriales  de  septembre  2023  et  plus  particulièrement  de  la  réunion
régionale Afrique qui évoque les difficultés et défis de la coopération décentralisée dans les pays en crise.

https://cites-unies-france.org/Les-ACTES-des-Rencontres-de-l-AICT-2023-enregistrements-des-conferences
(aller directement à la 10eme minute)


